
 

 

L’Institut d’Etudes Humanitaires Internationales et la Clinique du Droit 

International des Droits de l’Homme ont le plaisir de présenter le séminaire 

intitulé 

 

Les droits des réfugiés et la souveraineté des pays hôtes : l’exemple du 

Liban 

 

23 Juin 2018 à 10h00 

Amphithéâtre Peiresc 

La crise des réfugiés suscite de vives discussions politiques aux niveaux international et 

régional.  Ces discussions portent essentiellement sur la nécessité d’une part de garantir la 

dignité des réfugiés en se basant sur le droit international des réfugiés, et d’autre part sur les 

exigences induites par la souveraineté des États.   

Le Liban est une plateforme importante pour analyser cette problématique et pour déterminer 

une méthode adaptée à la gestion de cette crise. Étant un pays confessionnel, le fait 

d’accueillir 1,5 million de « déplacés » syriens et plus de 400 000 réfugiés palestiniens reste 

toujours un défi en matière de « normalisation sociale » et de « normalisation juridique ». La 

sécurité du pays demeure une question délicate sur un territoire fortement soumis aux 

influences extérieures et qui se situe dans une région instable.  

De plus, les médias libanais peinent à construire un discours cohérent sur les réfugiés, celui-ci 

devant prendre en compte à la fois les droits des réfugiés, l’équilibre interne et les 

responsabilités de la communauté internationale.  

Le séminaire portera donc sur les points suivants :    

- La conciliation entre le droit international des réfugiés et celle du principe de 

souveraineté de l’État.   

 

- Pourquoi le droit international des réfugiés impose-t-il aux Etats d’intégrer les réfugiés 

sans prendre en compte leurs spécificités démographiques, culturelles et leurs 

capacités économiques et sociales ?  Peut-on gérer une crise politique et sécuritaire, 

comme celle des réfugiés palestiniens et des déplacés syriens, à travers une approche 

socio-économique et juridique ?  Quel est le rôle des Nations-Unies dans l’évolution 

ou le développement de cette conciliation entre humanitaire et souveraineté ?   



 

 

Il est important d’ouvrir une discussion académique sur la convergence entre l’approche 

géopolitique, l’approche juridique et l’approche médiatique et sécuritaire de cette crise.   

 

 

  

10h00  
 

 

Ouverture – Philippe BOREL (10 minutes)  

10h10 Les défis géopolitiques et les enjeux de la politique publique des 

réfugiés palestiniens et déplacés syriens au Liban – Ziad EL SAYEGH 

(45 minutes) 

10h55 Débat et Questions (45 minutes) 

11h40 Pause (5 minutes) 

11h45 

 

Les défis juridiques de l’accueil des réfugiés au Liban – Nadine 

ARAFAT (30 minutes) 

12h15 Questions (15 minutes)  

 

12h30 Pause déjeuner (1 heure) 

13h30 

 

Les défis des médias libanais face à la crise des réfugiés syriens – Mey 

AL SAYEGH (45 minutes)  

14h15 Questions (20 minutes)  

 

14h35 Témoignages de réfugiés syrien et palestinien au Liban – Vidéo (20 

minutes) 

 

14h55 Pause (15 minutes)  

15h10 Les défis sécuritaires au Moyen-Orient et les perspectives d’avenirs – 

Philippe BOREL (40 Minutes)  

 

15h50 Retour d’expérience – Vidéo de Myriam IZQUIERDO (15 minutes)  

 

16h05 Retour d’expériences de l’association REESAH au Liban – Pauline 

GAGLIARDINI (15 minutes) 

 

16h20– 17h00 Clôture – Synthèse de la journée  



 

 

Biographies des intervenants :  

1. Philippe BOREL : 

Spécialiste en développement, urgence et sécurité, il est ex-Représentant du Secrétaire général des 

Nations Unies et de diverses agences des Nations Unies, consultant international pour la gestion de 

crises, affichant 50 ans d’intervention sur le terrain dont 30 avec les Nations Unies dans les secteurs 

« du développement, des urgences et de la sécurité », 12 en Afrique, 12 en Amérique latine, 12 en Asie 

du Sud et 13 au Moyen-Orient. Expérience dans la gestion des Représentations internationales du 

PAM, du PNUD, d’OCHA, de l’UNIC et de UNJLC et de gestion de projets de grande envergure, 

complexes et multinationaux. Une grande expérience dans le domaine de la sécurité et dans les 

négociations complexes et délicates. 

2. Ziad EL SAYEGH :  

Chercheur sur la question des Réfugiés Palestiniens au Liban et les Négociations de Paix au Moyen-

Orient, sur les Déplacés Syriens et sur les Politiques Du Travail et la Protection Sociale.  

Expert en Politiques Publiques et Réfugiés – membre du Comité National Politique sur la question des 

Réfugiés Palestiniens auprès de la Présidence du Conseil des Ministres. Il est conseiller politique à la 

Fondation Adyan.  

Il est également Haut Conseiller sur la Politique Publique et les Stratégies de Communication au 

Ministère d’Etat pour les affaires des déplacés (depuis février 2017 - …) et coordinateur de la « Better 

Lebanon Initiative ».  

Il a été le directeur général du Civic Influence Hub (juillet 2012 – janvier 2016), Haut Conseiller en 

Politiques Publiques et de Communication auprès du Président du Comité de Dialogue Libano-

Palestinien à la Présidence du Conseil des Ministres (2006-2009). Il a ensuite été Conseiller 

des Politiques Publiques et Chef d’Equipe du Ministère du Travail du Liban (janvier 2010 – juin 2011) 

et conseiller en Politique Nationale à l’Organisation Internationale du Travail (OIT) à Beyrouth 

(septembre 2011-juin 2013). Il a également été Conseiller en stratégies de communication pour le 

Conseil des Eglises du Moyen-Orient, le Syndicat des Enseignants au Liban et l'Etablissement de 

Santé de la Communauté Druze.  

Ziad El Sayegh a des compétences spécialisées sur la question des Réfugiés Palestiniens au Liban, les 

négociations de paix et les questions de travail et de protection sociale, les déplacés syriens. Il a 

également publié plusieurs études, articles et conférences en Politiques publiques, sur les réfugiés le 

dialogue entre chrétiens et musulmans, la pensée arabe, la citoyenneté arabe et la liberté religieuse. 

3. Mey AL SAYEGH :  

Responsable communication et journaliste, elle travaille actuellement en tant que responsable de la 

communication au Ministère d’Etat pour les affaires des déplacés (Réfugiés syriens) au Liban. Elle a 

été co-directrice du département international au journal Aljoumhouria à Beyrouth et correspondante 

sur les sujets internationaux et diplomatiques. 

Elle a couvert de nombreuses conférences internationales et régionales (Genève 2 sur la Syrie en 

janvier et février 2014, les conférences Blue Peace à Istanbul, en Jordanie et à Genève et séjours 

d’apprentissage sur le Rhin en septembre 2013, le Mékong en novembre 2014, le fleuve Sénégal en 

août 2015, le Nil en août 2016). Elle a travaillé en tant que rédactrice des sujets internationaux au 

journal Al-akhbar à Beyrouth (mai 2007 – septembre 2009). 



 

 

Mey Alsayegh est rédactrice free-lance pour l’Academie Hydropolitics d’Ankara (depuis juin 2016), 

au Centre de recherche et d’études Tatwir de Beyrouth (entre décembre 2013 et décembre 2016). 

Elle a été co-auteur de la publication intitulée « Women, Water and Peace. Crisis of Survival in the 

Middle East » (Les femmes, l’eau et la crise de la paix. La crise des survivants au Moyen-Orient), 

publiée par le Strategic Foresight Group (SFG) et membre du réseau médiatique Blue Peace au 

Moyen-Orient. Elle a publié un grand nombre d’articles et interviewé des personnalités politiques et 

hauts dirigeants dans le monde.Elle est également conseillère médias au LARP (Lebanese American 

Renaissance Partnership). 

 

4. Nadine ARAFAT :  

Avocate au Barreau de Beyrouth depuis 2008, elle est spécialiste en Droit des Affaires. Doctorante en 

droit des assurances au sein du laboratoire de droit privé et de sciences criminelles de l'Université Aix-

Marseille,  elle travaille sur la protection des victimes dans l'assurance des responsabilités civiles.  

Elle a réalisé des documentaires sur l'esclavage moderne et les droits des femmes en France, et la 

corruption au Liban. Elle est également engagée dans la société civile et écrit des articles critiques 

dans les journaux sur les droits des femmes et les droits fondamentaux sociaux au Liban. Sa passion 

pour les droits de l’homme et notamment des réfugiés, l’a conduite à intégrer la clinique de droit 

international des droits de l’homme de la faculté de droit d’Aix-en-Provence en janvier 2017 au sein 

de laquelle elle a encadré des dossiers portant sur le droit d’asile et la traite d’êtres humains. Elle a 

suivi le DESU Juriste Internationaliste et Humanitaire de Terrain au sein de l’Institut d’Etudes 

Humanitaires Internationales. Elle est à l’origne de la tenue de cette journée sur les droits des réfugiés 

et la souveraineté des pays hôtes.  

5. Myriam IZQUIERDO :  

Après avoir commencé sa carrière dans les médias à l’âge de 17 ans, Miriam Izquierdo a travaillé dans 

le secteur privé de la presse, la télévision, la fiction, les documentaires et le design en Espagne, Suède, 

Royaume-Uni, Belgique et France.  

En 2007, après avoir co-fondé Q Productions, une troupe de théâtre pour les personnes risquant 

l’exclusion sociale, elle quitte son poste à Londres pour un voyage en solitaire en Amérique du Sud. 

Ce dernier l’amène à s’orienter vers le secteur humanitaire et à utiliser ses compétences en matière de 

médias pour aider les populations vulnérables à accéder à leurs droits fondamentaux. Pendant 11 ans, 

elle a dédié son temps libre à l’humanitaire, notamment en conseil et développement de capacités des 

migrants subsahariens et en tant que bénévole auprès des départements communication d’ONG telles 

que la Croix Rouge d’Espagne, Amnesty International, Oxfam et Intel.be, en Espagne et en Belgique. 

En 2015, elle décide de suivre le Master NOHA en Action Humanitaire Internationale en Irlande, 

France et au Liban.  

Après avoir travaillé pour la Blue Mission Organization au Liban, où elle concevait des projets en 

matière de santé, santé mentale et éducation, Miriam travaille aujourd’hui en tant que chargée du bien-

être du personnel des Nations-Unies en République Démocratique du Congo.  

 

 

 



 

 

6. Association REESAH :  

L’association Reesah, Réseau d’étudiants spécialisés dans l’action humanitaire, initiée en 2015 par les 

étudiants du Master 2 Action et Droit Humanitaires de la faculté de droit d’Aix-en-Provence, a pour 

but la sensibilisation à l’action humanitaire. L’objectif est d’informer sur la mobilisation des acteurs 

de l’humanitaire à travers le monde en allant à leur rencontre sur le terrain pour mieux comprendre 

comment s’organise la protection des personnes vulnérables et quels sont les enjeux de cette 

protection.  

Après un premier voyage d’études en Tunisie portant sur la transition démocratique, l’équipe s’est 

rendue au Liban en avril 2017 dans le cadre d’un projet sur la crise des réfugiés. L’association sera 

représentée par Pauline Gagliardini, présidente actuelle.  

 

 

Le séminaire est co-organisé par Dana Farraj, Danielle Scarpassa Do Prado et Pauline Gagliardini sur 

initiative et sous la direction de Nadine Arafat, avec le soutien précieux et indispensable de l’Institut 

d’Etudes Humanitaires Internationales.  

Dana FARRAJ est étudiante au sein du Master 2 Action et Droit Humanitaires de la faculté de droit 

d’Aix-en-Provence. Titulaire d’une licence en Droit et Sciences Politique de l’Université de Beir Zeit 

et d’un Master 1 en droit privé de l’Université d’Al Quds en Palestine, d’un Master 1 en droit 

international de l’Université de Cergy-Pontoise, elle est cette année étudiante clinicienne à la Clinique 

Aix Global Justice.  Dana est chargée de recherche sur un projet intitulé  “ Violence , forced migration, 

and exile : Trauma in the Arab world “ pour l’Université Ludwig-Maximilians ( LMU). Elle est 

membre membre de l’Organisation Fiastiniyat ( média pour les jeunes et les femmes) à Ramallah , 

Palestine. Elle a également une expérience de stagiaire en cabinet d’avocat en Palestine et à 

 
Pauline GAGLIARDINI est étudiante du Master 2 Action et Droit Humanitaires, et titulaire d’une 

licence en Langues étrangères appliquées (anglais et espagnol) et d’une licence en Droit, 

Administration et Politique Internationales de l’Université Grenoble Alpes. Etudiante clinicienne à la 

clinique Aix Global Justice, elle est également bénévole auprès de la Croix-Rouge d’Aix-en-Provence, 

d’Amnesty International et présidente de l’association étudiante Réesah.  

 

Danielle SCARPASSA DO PRADO est étudiante du Master 2 Action et Droit Humanitaires. 

Diplômée de l’Université Catholique de São Paulo au Brésil en Relations Internationales. Elle a 

également fait un échange académique à la faculté de sciences politiques de l’Université Catholique du 

Sacré-Coeur en Italie. Elle a été stagiaire au sein de l’ONG brésilienne Teto et du HCR, bénévole 

auprès de Caritas au pôle centre d’accueil de réfugiés, employée au gouvernement de São Paulo au 

service de la coopération internationale décentralisée. Elle est aujourd’hui étudiante clinicienne au sein 

de la clinique Aix Global Justice et Volontaire Réseau Alumni et partenaires proessionnels auprès de 

l’Institut d’Etudes Humanitaires Internationales.  


